
La section CGT Finances Publiques du CHER a été reçue à sa demande le mercredi 29 mai 2012, elle vous informe de ses demandes et des réponses apportées par la direction. 

La délégation était composée de Gillette TESSIER et Aurélien QUINTANA. 
La CGT demande un moratoire sur toutes les restructurations en cours

La CGT a d’abord fait état du nouveau contexte de changement politique qui pour nous implique l’arrêt de toutes les restructurations et contre-réformes. La population a souhaité tourner la page, on ne peut pas continuer comme avant. 
Notre section syndicale a mis en avant l’exigence d’un moratoire immédiat sur tous les projets locaux.

Trésoreries, cadastre, etc…

La direction nous informe que tout est actuellement en stand-by : 

* concernant la suppression de trésoreries, notamment celle de St Martin, rien n’a avancé depuis la période de réserve

* concernant le cadastre, les groupes de travail ne sont pas conclusifs

Si la DDFiP du CHER est en attente de directives nationales, la CGT quant à elle rappelle ses exigences : il doit être mis fin au démantèlement des services publics et à la casse de l’emploi et cela commence par l’arrêt des fermetures de trésoreries et des restructurations de service. 
Accueil commun SIE Bourges : une restructuration qui ne dit pas son nom

La direction allait instaurer un accueil commun des deux services de Bourges Nord et Bourges Sud sans en aviser préalablement les représentants des personnels dans le cadre d’un CTL, comme elle en a l’obligation.
Notre section syndicale a fait valoir trois choses :

* s’agissant d’une restructuration de service, le Comité Technique local doit être consulté. La mise en œuvre de l’accueil commun ne peut en aucun cas intervenir avant la tenue du CTL. Il convient donc de surseoir à l’instauration d’un accueil commun et de respecter les règles de consultation du Comité Technique.

* l’accueil commun instaure de fait un interlocuteur supplémentaire, ce qui compliquera les choses pour le contribuable (un agent ne peut prendre une décision sur un dossier dépendant d’un autre service)

* l’accueil commun sera vécu comme le début de la fusion des deux services même si la direction assure que cette optique est abandonnée. Ne soyons pas naïfs, c’est dans un premier temps pour le moins le prélude à des suppressions d’emplois !
Partant des réelles difficultés de l’agent à l’accueil, la CGT propose de discuter autour de l’amélioration des dispositifs de liaisons entre l’accueil au rez-de-chaussée et les services du 4ème étage. Ce peut être l’attribution de deux téléphones portables (un Bourges Sud, un Bourges Nord) de façon à assurer une liaison permanente avec l’accueil, cela permettrait le maintien d’un accueil de plein exercice par chaque service et une réception de qualité pour le contribuable. 
La direction s’engage à étudier notre proposition,

mais nous n’avons pas noté beaucoup de conviction dans cette réponse.
Les conditions de travail de l’agent accueil semblent surtout servir de prétexte ; nous avons bien senti une volonté de restructurer coûte que coûte cet accueil, mais pour aller vers quoi ? 
Depuis l’audience, la direction a convoqué un CTL sur ce point. Nous avons fait respecter notre point de vue : pas d’expérimentation sauvage !
La CGT consulte actuellement les personnels, elle se rendra au CTL porteuse de la réflexion des collègues.
Gestion des personnels : un peu plus de confiance et de considération

Concours et remboursement des frais : les agents du Cher sont les seuls à qui on exige que soit tamponner leur convocation au concours pour obtenir le remboursement des frais de transport. Pourquoi ce traitement différencié ? Pourquoi ne pas accorder un peu plus de confiance aux agents comme dans les autres départements ? 
La direction répondra ultérieurement.
Préparation à la retraite : nous demandons que les agents effectuant un stage de préparation à la retraite organisé par le SRIAS (section régional interministériel d’action sociale) bénéficient d’une autorisation d’absence comme cela se pratique dans d’autres secteurs de la fonction publique. La direction répondra ultérieurement
La direction répondra ultérieurement

Gestion des risques : attention, tous les services sont concernés

Ce point ne doit pas être négligé, il a été récemment porté atteinte à des agents, à des services de la DGFiP : Vigneux sur Seine, Chambéry, Marseille, d’où notre vigilance sur ce sujet. N’hésitez pas à nous faire part de vos remarques !
Sancerre : A notre demande, il est répondu que l’agent référent en matière de sécurité se rendra sur le site de Sancerre le 7 juin
Bourges Condé : 

Les représentants CGT avaient proposé l’installation de bouton d’alerte sur l’accueil particulier de Bourges Condé ; les box en ont été pourvus, cependant l’ensemble des agents n’a pas été avisé. 
La grande salle servant d’accueil complémentaire ne dispose pas d’une sécurité suffisante ; très souvent un agent s’y retrouve seul. En cas de situation conflictuelle avec un contribuable, personne ne s’en rend compte. La CGT avance des propositions pour améliorer la sécurité dans cette salle, ainsi que pour l’accès au bâtiment ce qui de plus simplifieraient la vie des agents.

La direction s’est montrée attentive sur ce dernier point, elle va réfléchir.
Echos des services
Trésorerie de Vierzon : nous avons évoqué la charge de travail. La direction fera le point avec le chef de service fin juin. Selon la direction, la charge de travail devrait s’accroître ; en ce cas, notre section demandera des emplois supplémentaires.
CH de Saint-Amand : sujet récurrent. En l’état actuel des prévisions, cet été durant 17 jours il n’y aura qu’un seul agent sur le service. La CGT sera attentive à ce qu’il n’y ait pas de remise en cause des congés (report ou saucissonnage). 
A la question, envisagez-vous de déplacer des agents ? La direction répond : oui, évidemment. 

Pour la CGT, suppression d’emplois, sous-effectifs, postes vacants, c’est la désorganisation assurée dans les services et les agents trinquent.

Standard de Condé assuré par Lahitolle : l’expérimentation en cours se poursuivra l’été ; un bilan sera présenté lors du CTL de rentrée après analyse des données (appels reçus, pic d’activité, …).
Transfert des personnels entre Ste Catherine et Lahitolle : le dossier est toujours en attente d’une décision de la centrale ; des agents du bureau BP2C ont visité les services le 3 mai dernier, ce qui devrait permettre une analyse en connaissance de cause !

Ouverture du courrier à Condé durant la campagne : la CGT s’étonne de ce que les personnels (auxiliaires ou agents) doivent monter les sacs de courrier au 5ème étage pour  ouvrir et trier les lettres avant de les redescendre dans les services alors qu’il n’y a pas d’ascenseur entre le 4ème et le 5ème ; elle propose une étude sur ce point. 
La direction répond favorablement à une étude sur ce dernier sujet.
- - - - - - - - - - - - - - - - - - B u l l e t i n d’ a d h é s i o n- - - - - - - - - - - - - - 
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